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ASSEMBLEA DI CORSICA ASSEMBLEE DE CORSE

DELIBERATION N° 19/345 AC DE L'ASSEMBLEE DE CORSE 
APPROUVANT LA CONVENTION DE PARTENARIAT A CONCLURE ENTRE 

LA COLLECTIVITE DE CORSE ET LA CAISSE D'ALLOCATIONS FAMILIALES
PUMONTI DANS LE CADRE DU FONCTIONNEMENT DES LIEUX D'ACCUEIL

ENFANT-PARENT « MAISONS OUVERTES »

SEANCE DU 24 OCTOBRE 2019

L'an  deux mille dix neuf, le  vingt quatre  octobre,  l'Assemblée de Corse,
convoquée le 10 octobre 2019, s'est réunie au nombre prescrit par la loi, dans le lieu
habituel de ses séances, sous la présidence de M. Jean-Guy TALAMONI, Président
de l'Assemblée de Corse.

ETAIENT PRESENTS : Mmes et MM.

Vannina  ANGELINI-BURESI,  Danielle  ANTONINI,  Guy  ARMANET,  Véronique
ARRIGHI,  François  BENEDETTI,  François  BERNARDI,  Pascal  CARLOTTI,  Jean-
François  CASALTA,  Mattea  CASALTA,  Marie-Hélène  CASANOVA-SERVAS,
François-Xavier  CECCOLI,  Marcel  CESARI,  Catherine  COGNETTI-TURCHINI,
Romain COLONNA, Christelle  COMBETTE, Frédérique DENSARI,  Santa DUVAL,
Muriel FAGNI, Isabelle FELICIAGGI, Pierre-José FILIPPUTTI, Laura FURIOLI, Pierre
GHIONGA,  Fabienne  GIOVANNINI,  Francis  GIUDICI,  Julie  GUISEPPI,  Xavier
LACOMBE, Paul LEONETTI, Jean-Jacques LUCCHINI, Paul MINICONI, Jean-Martin
MONDOLONI,  Paola  MOSCA,  Nadine  NIVAGGIONI,  François  ORLANDI,  Jean-
Charles ORSUCCI, Marie-Hélène PADOVANI, Julien PAOLINI, Chantal PEDINIELLI,
Marie-Anne  PIERI,  Antoine  POLI,  Laura  Maria  POLI,  Pierre  POLI,  Juliette
PONZEVERA,  Rosa  PROSPERI,  Joseph  PUCCI,  Catherine  RIERA,  Anne-Laure
SANTUCCI, Marie SIMEONI, Pascale SIMONI, Jeanne STROMBONI, Julia TIBERI,
Anne TOMASI, Petr'Antone TOMASI, Hyacinthe VANNI

ETAIENT ABSENTS ET AVAIENT DONNE POUVOIR :

Mme Valérie BOZZI à Mme Isabelle FELICIAGGI
M. Jean-Louis DELPOUX à Mme Chantal PEDINIELLI
M. Michel GIRASCHI à M. Petr'Antone TOMASI
Mme Stéphanie GRIMALDI à M. Pierre GHIONGA
M. Pierre-Jean LUCIANI à M. François-Xavier CECCOLI
Mme Marie-Thérèse MARIOTTI à Mme Christelle COMBETTE
M. Paulu Santu PARIGI à M. Marcel CESARI
M. Louis POZZO DI BORGO à M. Guy ARMANET
M. Camille de ROCCA SERRA à M. Jean-Martin MONDOLONI

L'ASSEMBLEE DE CORSE

VU le  Code  général  des  collectivités  territoriales,  titre  II,  livre  IV,
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IVème partie, et notamment les articles L. 4422-1 et suivants,

VU le Code de l’action sociale et des familles,

VU les  décrets  n° 2000-762  du  1er août  2000  et  n° 2007-230 du
20 février 2007 relatifs aux établissements et services d’accueil des
enfants  de  moins  de  six  ans  et  modifiant  le  code  de  la  santé
publique,

VU la  délibération  n° 2012-1000  de  la  Commission  permanente  du
Conseil  Général  de  la  Corse-du-Sud  en  date  du  21  mai  2012
approuvant  la convention conclue avec la commune de Sainte-Lucie
de Tallano, de mise à disposition de locaux municipaux au bénéfice
du département, dans le cadre de son action « La Maison Ouverte
vient à vous »,

VU la circulaire de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales (CNAF)
n° 2015-011  du  13  mai  2015  portant  sur  le  financement  de  la
branche famille : Lieux d’accueil enfants-parents,

SUR rapport du Président du Conseil Exécutif de Corse,

APRES avis de la Commission de l’Education, de la Culture, de la Cohésion
Sociale et de la Santé,

APRES avis de la Commission des Finances et de la Fiscalité,

APRES EN AVOIR DELIBERE

A l’unanimité,

ARTICLE PREMIER :

DECIDE la poursuite des activités des cinq Maisons Ouvertes dans
le cadre du dispositif « Lieu d’accueil enfant-parent » (LAEP).

ARTICLE 2 :

APPROUVE la convention d’objectifs et de financement 2019-2022
portant sur la période du 1er janvier 2019 au 31 décembre 2022 à conclure
avec  la  Caisse  d’Allocations  Familiales de  la  Corse-du-Sud,  concernant  le
fonctionnement  des  cinq  Maisons  Ouvertes  gérées  par  la  Collectivité  de
Corse.

ARTICLE 3 :

AUTORISE le Président du Conseil Exécutif de Corse à signer cette
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convention et l’ensemble des actes à intervenir.

ARTICLE   4 :

La présente délibération fera l'objet d'une publication au recueil des
actes administratifs de la Collectivité de Corse.

Aiacciu, le 24 octobre 2019

Le Président de l'Assemblée de Corse,

Jean-Guy TALAMONI
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COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2019/O2/298

ASSEMBLEE DE CORSE

 2 EME SESSION ORDINAIRE DE 2019

REUNION DES 24 ET 25 OCTOBRE 2019 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

CONVENTION DE PARTENARIAT A CONCLURE ENTRE
LA COLLECTIVITE DE CORSE ET LA CAISSE

D'ALLOCATIONS FAMILIALES PUMONTI DANS LE
CADRE DU FONCTIONNEMENT DES LIEUX D'ACCUEIL

ENFANT-PARENT « MAISONS OUVERTES »

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission de l'Education, de la Culture, de la Cohésion Sociale 
et de la Santé

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

Le soutien à la parentalité est un axe fort de la politique de la Collectivité de Corse
porté, entre autres, par les actions de la Protection Maternelle et Infantile (PMI). La
mise en place d’activités sportives, culturelles et artistiques à destination d’enfants
accompagnés de leurs parents est une illustration de cet engagement. 

Dans le cadre de cette politique, la Collectivité de Corse et la Caisse d’Allocations
Familiales (CAF) de Corse-du-Sud ont également instauré un partenariat étroit, qui
permet  de  financer  les  actions  relevant  du  dispositif  Lieu  d’accueil  enfant-parent
« LAEP », de renforcer les liens enfants-parents et de valoriser la parentalité dans
des lieux où parents et enfants se retrouvent pour un temps d’échange, de partage,
inspirés des Maisons Vertes de Paris, créées par Françoise Dolto.

La première « Maison Ouverte » a été inaugurée sur Aiacciu en automne 2001. Puis,
dans le cadre de ses missions d’appui à la parentalité, le service PMI du Pumonti a
développé  à  partir  de  2004  un  réseau  de  cinq  « Maisons  Ouvertes »  sur  les
communes d’Aiacciu, Sarrula è Carcupinu, Prupià, Sartè et Portivechju. 

Pour rappel, ces accueils enfants-parents, où parents et enfants se retrouvent pour
un temps d’échange en présence de professionnels bienveillants, incarnent un lieu
de prévention primaire où l’expression libre des difficultés de la petite enfance permet
d’éviter que lesdites difficultés ne se développent ou ne se pérennisent. 

Les objectifs de « travail » dans ces lieux d’accueil sont : 

- L’aide à la séparation avec les parents, 
- L’amélioration du lien parent-enfant,  
- La socialisation, 
- L’intégration et la mixité sociale, 
- L’apprentissage des règles du collectif, 
- De favoriser l’éveil et l’épanouissement de l’enfant.

Grâce à son projet éducatif et social et à ses modalités de fonctionnement le réseau
des maisons ouvertes est agréé LAEP par la CAF de Corse-du-Sud. 

La Collectivité de Corse bénéficie, via cet agrément, du versement d’une prestation
de service qui vise à couvrir 30 % du prix de revient sur la base du nombre d’heures
d’ouverture  annuelle  au  public,  auquel  s’ajoutent  les  heures  d’organisation  de
l’activité, dans la limite d’un plafond fixé annuellement.

La convention d’objectifs et de gestion liée à cette prestation de service est arrivée à
expiration le 31 décembre 2018.
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Afin d’assurer le renouvellement de cet agrément, la Collectivité de Corse a établi un
nouveau projet éducatif et social pour la période 2019-2022.

Les grandes lignes du projet :

 Les LAEP sont répartis sur tout le territoire du Pumonti :
- 2 Maisons Ouvertes sur Aiacciu, 1 sur Prupià, 1 sur Sartè et 1 sur Portivechju.

 Les objectifs :
- Ces structures, adaptées à l’accueil de jeunes enfants, constituent un espace

de jeu libre pour les enfants et un lieu de parole pour les parents. Elles sont
ouvertes  sur  des  temps  déterminés  par  des  accueillants  professionnels,
formés à l’écoute, 

- Offrir un espace de socialisation et d’épanouissement des enfants,
- Rompre l’isolement de certaines familles,
- Consolider le lien entre les enfants et leurs parents.

 Le public ciblé :
- Les enfants de moins de 6 ans accompagnés d’au moins un parent ou adulte

référent.

 Le déroulement de l’activité :
- L’accueil de l’enfant s’effectue en présence d’au moins un de ses parents ou

d’un adulte référent,
- Les  jeux  et  les  activités  constituent  des  supports  destinés  à  favoriser  la

relation entre adultes et enfants,
- La participation est basée sur le volontariat, l’anonymat et la confidentialité : la

fréquentation du LAEP repose sur une libre adhésion des familles, l’accueil est
souple, sans formalités administratives, sans rendez-vous préalable, 

- La gratuité est retenue,
- Les interventions des accueillants s’appuient sur l’écoute et l’observation de

l’enfant d’une part et des parents d’autre part. 

Les services de la Collectivité de Corse sont impliqués à plusieurs niveaux :

 La gestion financière du dossier : la convention d’objectifs et de financement
prévoit pour chaque LAEP :

- Une élaboration d’un projet de financement pluriannuel,
- Une élaboration budgétaire annuelle,
- Un suivi et une évaluation annuelle de l’activité,
- La  communication  de  données  d’activité  à  trois  reprises :

prévisionnelles, prévisionnelles actualisées, réelles.

 L’organisation du fonctionnement de l’accueil dans les différents LAEP.

 L’accueil des familles par des psychologues, puéricultrices, éducatrices jeunes
enfants et animatrices de la PMI.

En conséquence, il vous est proposé :
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- d’approuver la convention d’objectifs et de financement avec la CAF de
la  Corse-du-Sud  relative  à  la  poursuite  de  ces  actions  LAEP :
« Maisons Ouvertes ».

- de m’autoriser à signer l’ensemble des actes à venir.

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.

4



1/4

CCONVENTIONONVENTION  
DD’’OBJECTIFSOBJECTIFS  
ETET  DEDE  
FINANCEMENTFINANCEMENT

Prestation 
de service
Lieu d’accueil
Enfants-
parents



2/4

Les conditions ci-dessous, complétées des « conditions particulières 
prestation de service Lieu d’accueil enfants-parents » et des « conditions 
générales prestation de service ordinaire », constituent la présente convention. 

Entre : 

La Collectivité de Corse, représenté par le Président du Conseil Exécutif de Corse, dont le 
siège est situé Hôtel de la Collectivité, Cours Napoléon BP 414, 20183 Ajaccio Cedex
Ci-après désigné « le gestionnaire ». 

Et :

La Caisse d’Allocations Familiales de Corse-du-Sud (CAF), représentée par son Directeur, 
dont le siège est situé 19 Avenue Impératrice Eugénie 20306 AJACCIO

Ci-après désignée « la CAF ».

Article 1 : L’objet de la convention 

La présente convention définit et encadre les modalités d’intervention et de 
versement de la prestation de service « Lieu d’accueil enfants-parents » pour les cinq 
services ci-après. 

 Lieu d’accueil enfants-parents d’Ajaccio
Cité des Cannes - Rue Simongiovanni - 20090 Ajaccio

 Lieu d’accueil enfants-parents de Baleone
Avenue Paul Picard - Lieu-dit « Effrico » - 20167 Sarrola Carcopino

 Lieu d’accueil enfants-parents de Propriano
27 Rue Général de Gaulle - 20110 Propriano

 Lieu d’accueil enfants-parents de Sartène
22 Cours Sœur Amélie - 20100 Sartène

 Lieu d’accueil enfants-parents de Porto-Vecchio
Rue Toussaint Culioli - 20137 Porto-Vecchio

Article 2 : Le versement de la prestation de service

Le versement de la subvention «Lieu d’accueil enfants-parents » est effectué sous 
réserve des disponibilités de crédits, et de la production de documents intermédiaires 
d’activité à transmettre en fin de chaque trimestre de l’exercice du droit.

La fourniture des documents comptables après le 30 avril de l'année qui suit l'année 
du droit (N) examiné entraînera un traitement non prioritaire du droit. Après le                      
31 décembre de l’année qui suit l'année du droit (N) examiné, aucun versement ne 
pourra être effectué au titre de N.

Le paiement par la CAF est effectué en fonction des pièces justificatives, détaillées 
dans les « conditions particulières » de la présente convention, produites au plus tard 
le 30 avril de l'année qui suit l'année du droit (N) examiné. 
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Un acompte représentant 50 % du montant prévisionnel de la Prestation de service 
annuelle sera versé, sur production du budget prévisionnel N et présence en CAF du 
compte de résultat N-1.

Chaque année, un ajustement s’effectuera au moment de la liquidation du droit réel, 
basé sur le bilan d’activité et la production de justificatifs dans les délais impartis.

Ce qui peut entrainer :

- Un versement complémentaire
- La mise en recouvrement d’un indu

Cet indu fait l’objet d’une régularisation sur le prochain versement de prestations de 
service ou d’un remboursement direct à la CAF.

L’absence de fourniture de justificatifs au 30 juin de l'année qui suit l'année du 
droit (N) examiné peut entraîner la récupération des montants versés et le non 
versement du solde.

Article 3 : Le suivi des engagements et l’évaluation des 
actions 

Les termes de la présente convention font l’objet d’un suivi réalisé en concertation 
entre la Caf et le gestionnaire.

Ils conviennent conjointement des modalités de suivi des engagements : l’activité 
annuelle des services Lieux d’Accueil Enfants Parents est analysée lors d’une 
réunion de bilan.

Article 4 : La durée de la convention

La présente convention de financement est conclue du 1er janvier 2019 au                 
31 décembre 2022. 

Ci-dessous le texte pour la convention non dématérialisée

 En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des 
éléments constitutifs de la présente convention : 

 les modalités ci-dessus, 
 les « conditions particulières prestation de service Lieu d’accueil enfants-
parents» en leur version de janvier 2015 et les « conditions générales prestation de 
service ordinaire » en leur version de juin 2013, 
et « le gestionnaire » les accepte. 

Il est établi un original de la présente convention pour chacun des signataires.

Ci-dessous le texte adapté à une version dématérialisée des 2nde et 3ème parties 
de la convention

«  En cochant cette case, « le gestionnaire » reconnaît avoir pris connaissance des 
éléments constitutifs de la présente convention : 

 les modalités ci-dessus dont il est établi un original pour chacun des signataires, 
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 les « conditions particulières prestation de service Lieu d’accueil enfants-
parents » en leur version de janvier 2015 et les « conditions générales prestation de 
service ordinaire» en leur version de juin 2013, documents disponibles sur le site 
internet « www.caf.fr » de la CAF de Corse-du-Sud,
et « le gestionnaire » les accepte. 

Fait à Ajaccio,   en 2 exemplaires

La Caisse d’Allocations Familiales      Le gestionnaire 

Le Directeur Le Président du Conseil Exécutif de 
                                                                           Corse

http://www.caf.fr

















































